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Deuxieme rapport semestriel du Secretaire general 
au Conseil de securite sur l’application 
de la resolution 1559 (2004) 

I. Introduction 

1. Le present rapport est le deuxieme rapport semestriel sur l’application de la 
resolution 1559 (2004) que je soumets au Conseil de securite, suite a la demande 
qu’il a faite dans la declaration de son President en date du 19 octobre 2004 
(S/PRST/2004/36), tendant a ce que je continue de lui rendre compte tous les six 
mois de 1’application de ladite resolution. 

2. Dans sa resolution 1559 (2004), adoptee le 2 septembre 2004, le Conseil a 
reaffirme qu’il appuyait vigoureusement l’integrite territoriale, la souverainete et 
l’independance politique du Liban. II a demande instamment a toutes les parties 
concernees de cooperer avec lui pleinement et sans attendre afm que ladite 
resolution et toutes les resolutions relatives au plein retablissement de l’integrite 
territoriale, de la souverainete et de l’independance politique du Liban soient 
appliquees integralement. II a egalement enonce plusieurs obligations concretes, 
notamment : 

a) Le retrait de toutes les forces etrangeres encore presentes au Liban; 

b) La dissolution et le desarmement de toutes les milices libanaises et non 
libanaises; 

c) L’extension du contrdle exerce par le Gouvernement libanais a 
l’ensemble du territoire du pays; 

d) Le strict respect de la souverainete, de l’integrite territoriale, de l’unite et 
de l’independance politique du Liban, place sous l’autorite exclusive du 
Gouvernement libanais s’exerqant sur l’ensemble du territoire libanais. 

Le Conseil s’est egalement declare favorable a ce que les elections presidentielles 
au Liban, alors en preparation, se deroulent selon un processus electoral libre et 
regulier, conformement a des regies constitutionnelles libanaises elaborees en 
dehors de toute interference ou influence etrangere. 

3. J’ai conclu mon premier rapport au Conseil, en date du l cr octobre 2004 
(S/2004/777), en signalant que les obligations imposees par la resolution n’avaient 
pas ete remplies. Dans mon deuxieme rapport, qui constituait le premier rapport 
semestriel sur l’application de la resolution 1559 (2004) (S/2005/272), j’ai indique 
qu’au 26 avril 2005, les parties avaient accompli d’importants progres dans 
l’application de certaines des dispositions de la resolution, meme si les obligations 
qui y figuraient n’avaient pas ete respectees. 

4. Depuis mon dernier rapport au Conseil, en date du 26 avril 2005, les parties 
ont a nouveau fait des progres considerables dans l’application de la resolution 1559 
(2004). Plusieurs obligations concretes issues de cette resolution ont ete remplies, 
notamment le retrait des forces syriennes du Liban et la tenue d’elections 
legislatives libres et regulieres. D’autres ne sont toujours pas respectees, en 
particulier la dissolution et le desarmement des milices libanaises et non libanaises, 
l’extension du controle exerce par le Gouvernement libanais a l’ensemble du pays, 
ainsi que le plein retablissement et le strict respect de la souverainete, de l’unite, de 
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T integrity territoriale et de Tindependance politique du Liban, grace notamment a la 
normalisation des relations diplomatiques entre la Republique arabe syrienne et le 
Liban et a la delimitation de leur frontiere commune. 


II. Historique 

5. Au cours du semestre qui a suivi la periode consideree dans mon dernier 
rapport, en date du 26 avril 2005 (S/2005/272), la situation au Liban est restee 
precaire. Un certain nombre de faits inquietants, notamment des actes de terrorisme 
et T entree illegale d’armes et d’individus sur le territoire libanais, ont affecte la 
stabilite du pays. 

6. Les 2 et 21 juin et 25 septembre 2005, plusieurs personnalites libanaises ont 
ete visees a Beyrouth par des attentats a la voiture piegee, dans lesquels Samir 
Qassir puis George Hawi ont trouve la mort, et May Chidiac a ete gravement 
blessee. Le 12 juillet 2005, le Ministre de la defense libanais, Elias Murr, a lui aussi 
fait l’objet d’une tentative d’assassinat, qui s’est soldee par un deces, le Ministre et 
plusieurs autres personnes ayant pour leur part ete blesses. De nouvelles bombes ont 
explose les 22 juillet, 23 aout et 16 septembre 2005, faisant un mort et de nombreux 
blesses. 

7. Le Conseil de securite a condamne fermement et sans equivoque ces attentats a 
la bombe et la poursuite des assassinats politiques et d’autres actes de terrorisme au 
Liban dans les declarations de son President en date du 7 juin 2005 
(S/PRST/2005/22) et du 22 juin 2005 (S/PRST/2005/26), ainsi que dans des 
communiques de presse diffuses par le President du Conseil les 12 juillet et 
28 septembre 2005. J’ai moi-meme condamne dans les termes les plus vigoureux les 
assassinats de MM. Qassir et Hawi et les tentatives visant M. Murr et M me Chidiac. 
Dans plusieurs declarations, j’ai engage les autorites libanaises a traduire en justice 
sans delai les auteurs et les instigateurs de ces attentats terroristes, qui ont conduit 
nombre de dirigeants politiques libanais s’estimant menaces a passer l’essentiel de 
leur temps a l’etranger. 

8. Le 7 mai 2005, le general Michel Aoun est revenu au Liban apres 14 ans d’exil 
et a constitue le Mouvement patriotique libre en prevision des elections legislatives, 
qui ont debute le 29 mai et se sont achevees le 19 juin a Tissue du quatrieme tour. 
La coalition formee du Courant du futur, dirige par Saad Hariri, et du Parti socialiste 
progressiste, dirige par Walid Jumblatt, a obtenu une nette victoire en remportant 72 
sieges. Quant a Talliance du parti Amal et du Hezbollah et au Mouvement 
patriotique libre de Michel Aoun, ils ont respectivement remporte 35 et 21 sieges sur 
les 128 que compte le Parlement. 

9. Le 19 juillet, apres d’intenses discussions et negociations entre les partis 
politiques et le President Lahoud, un nouveau gouvernement a ete constitue, non 
sans difficulte, par le Premier Ministre Fouad Seniora, ancien Ministre des finances 
et membre du Courant du futur. L’equipe de M. Seniora se compose de 24 membres, 
dont 15 sont issus du Courant du futur et 5 represented Talliance chiite comprenant 
le Hezbollah. C’est la premiere fois que ce parti, en la personne de Mohammed 
Fneish, nomme Ministre de l’eau et de Tenergie, obtient un portefeuille ministeriel. 
Le 31 juillet, le Parlement recemment elu a accorde sa confiance au nouveau 
gouvernement a une large majorite. Quelques jours plus tot, le 18 juillet, il avait 
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egalement vote une motion d’amnistie en faveur de Samir Geagea, chef des Forces 
libanaises, qui etait emprisonne depuis 11 ans. 


III. Application de la resolution 1559 (2004) 

10. Des progres considerables ont a nouveau ete faits dans l’application de la 
resolution 1559 (2004) depuis mon rapport date du 26 avril 2005. Plusieurs 
obligations concretes issues de la resolution ont ete remplies, tandis que d’autres ne 
le sont toujours pas. 

A. Retrait des forces etrangeres deployees au Liban 

11. Dans mon precedent rapport, j’ai indique que le Gouvernement syrien s’etait 
engage aupres de l’ONU a retirer du Liban la totalite de ses troupes, de son materiel 
militaire et de ses services de renseignement. J’y ai aussi fait mention de la lettre 
datee du 26 avril 2005 qui m’a ete adressee par le Gouvernement syrien, dans 
laquelle celui-ci m’informait de son retrait total du Liban, en vertu de l’engagement 
qu’il avait pris et de l’obligation qui lui incombait au titre de la resolution 1559 
(2004). J’ai egalement precise dans mon rapport que je n’avais pas encore pu 
verifier l’etendue du retrait des troupes, du materiel militaire et des services de 
renseignement syriens du Liban, mais que j’avais envoye, avec 1’accord des 
Gouvernements syrien et libanais, une mission de l’ONU a cette fin. 

12. J’ai presente le rapport de la mission de l’ONU chargee de verifier le retrait 
total des forces syriennes du Liban conformement a la resolution 1559 (2004) du 
Conseil de securite dans l’annexe a ma lettre datee du 23 mai 2005 (S/2005/331). 
Dans ce rapport, la mission de verification indiquait n’avoir trouve « ni forces, ni 
materiels militaires, ni dispositif de renseignements sur le sol libanais » et avoir 
conclu, « du mieux qu’elle avait pu le faire, a l’exception peut-etre de la region de 
Deir Al Ashayr dont la situation n’etait pas claire, que les soldats et les materiels 
militaires syriens avaient ete totalement et completement retires du territoire 
libanais ». 

13. La mission de verification a en outre fait remarquer qu’il avait ete « plus 
difficile de verifier le retrait du dispositif de renseignements syrien en raison de la 
nature souvent clandestine des operations des services de renseignement». Elle en 
avait conclu, du mieux qu’elle avait pu le faire, « qu’aucun agent des services de 
renseignement militaires syriens ne restait au Liban dans des emplacements connus 
ou en uniforme militaire », et avait signale qu’elle « n’avait pu, cependant, conclure 
avec certitude que le dispositif militaire avait ete retire dans son ensemble ». 

B. Souverainete, integrity territoriale, unite et independance politique du Liban 

14. Dans sa resolution 1559 (2004), le Conseil de securite a mis un accent tout 
particulier sur la souverainete, l’integrite territoriale, l’unite et l’independance 
politique du Liban sous l’autorite seule et exclusive du Gouvernement libanais 
s’exerqant sur l’ensemble du territoire libanais et est revenu a plusieurs reprises sur 
cette preoccupation. Dans la declaration du 4 mai 2005 de son president 
(S/PRST/2005/17) au sujet de mon dernier rapport date du 26 avril 2005, le Conseil 
soulignait que le plein retablissement de l’independance politique du Liban et de 
l’exercice de sa souverainete etait l’objectif ultime de la resolution 1559 (2004). 
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15. J’ai continue d’accorder la priorite absolue a cette question dans mes activites 
et, inquiet de l’instabilite persistante de la situation politique et securitaire au Liban, 
je suis reste en contact tres etroit avec les autorites libanaises et les hauts 
responsables de ce pays. L’assistance de l’Organisation des Nations Unies a ete 
proposee ou elargie dans plusieurs domaines afin de soutenir les efforts faits par le 
peuple et le Gouvernement libanais pour reaffirmer la souverainete, l’unite et 
l’independance politique de leur pays. 

16. Dans mon rapport au Conseil du 26 avril 2005, j’ai identifie trois elements qui 
revetaient une importance particuliere pour le retablissement et le strict respect de la 
souverainete, de l’unite et de l’independance du Liban. II s’agissait de : 
a) l’elimination de la presence et de l’influence des services de renseignement 
syriens au Liban; b) l’echange de representations diplomatiques entre la Republique 
arabe syrienne et le Liban; et c) la tenue d’elections parlementaires libres et 
credibles au Liban. Un quatrieme element tout aussi important de ce contexte s’etait 
degage a la suite du retrait des troupes, des moyens militaires et du dispositif de 
renseignement de la Syrie : la necessaire conclusion d’un accord concernant la 
frontiere internationale entre le Liban et la Republique arabe syrienne et sa 
demarcation sur le terrain. En outre, je m’etais refere au survol du territoire libanais 
en violation de l’integrite territorial de ce pays par des appareils israeliens. 

Les services de renseignement syriens au Liban 

17. Plus haut, aux paragraphes 12 et 13, j’ai conclu qu’il n’y avait plus de 
presence visible ou notable des services de renseignement syriens au Liban. Certains 
ont affirme a plusieurs occasions que ces services etaient toujours presents au Liban 
et qu’ils continuaient d’influer sur les evenements dans ce pays. 

18. J’ai done instamment prie l’equipe de verification des Nations Unies de 
retourner au Liban et d’eclaircir certains points concernant le retrait des services de 
renseignement syriens, en liaison avec les autorites libanaises, y compris les forces 
de securite, et des responsables syriens et de rencontrer des civils libanais qui 
seraient susceptibles d’avoir des informations a ce sujet, ainsi que des representants 
des missions diplomatiques et autres. 

19. L’equipe de verification a tenu toutes sortes de consultations et de rencontres, 
notamment avec des personnalites politiques libanaises et des responsables des 
services de securite de ce pays, ainsi qu’avec des responsables syriens de la securite. 
Elle a pris note du changement intervenu dans les relations entre le Liban et la 
Republique arabe syrienne et du fait que les rapports et bruits faisant etat de la 
presence continue des services de renseignement syriens au Liban etaient a 
examiner a la lumiere de leurs liens historiques, voire familiaux, etroits avec ce pays 
et du climat de peur, de mefiance et de disinformation qui regnait au Liban. 
L’equipe a rapporte que de nombreuses sources, y compris des ministres, des 
anciens ministres et des responsables de la securite, lui avaient fait part de leur 
conviction que les services de renseignement syriens etaient toujours actifs au 
Liban. Elle a conclu que certaines des accusations portees a sa connaissance a ce 
propos etaient justifiees mais que beaucoup d’autres etaient exagerees. Elle a 
egalement conclu qu’il etait possible que certains agents de renseignement syriens 
continuent d’effectuer des visites eclair au Liban depuis leur retrait et qu’il etait 
probable que les agents syriens s’efforqaient de rester en contact telephonique avec 
leurs informateurs, de conserver leur influence et d’exercer une influence subtile sur 
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le monde politique. II etait toutefois difficile de se faire une idee exacte de 
l’ampleur et de la fmalite de ce type d’activite. L’equipe de verification a conclu que 
les appels telephoniques en vue des elections libanaises, en particulier, n’avaient pas 
ete aussi frequents qu’on le pensait et ne semblaient pas avoir eu de repercussions 
notables sur ces elections. 

20. De fafon generale, l’equipe a confirme la conclusion a laquelle elle etait 
arrivee precedemment, a savoir qu’il n’y avait plus de presence visible ou notable 
des services de renseignement syriens au Liban encore que les liens, historiques et 
autres, tres etroits existant entre les deux pays devaient aussi etre pris en 
consideration lorsqu’on envisageait l’influence que les renseignements syriens 
pouvaient continuer d’avoir au Liban. 

Echange de representations diplomatiques 

21. J’ai continue d’evoquer la question de l’echange de representations 
diplomatiques avec les Gouvernements de la Republique arabe syrienne et du Liban. 
Ces derniers m’ont reaffirme qu’ils entendaient formaliser les relations entre leurs 
deux pays. Le 17 octobre, le Premier Ministre libanais, M. Seniora, m’a assure que 
son gouvernement aspirait a une relation avec la Republique arabe syrienne qui soit 
fondee sur l’egalite et le respect mutuel. II m’a egalement confie etre favorable a 
l’echange de representations diplomatiques entre les deux pays au cours de la 
periode a venir. 

22. A ce propos, il existe des complications liees a l’absence de frontiere 
clairement arretee et definie entre le Liban et la Republique arabe syrienne, comme 
l’a fait observer la mission des Nations Unies chargee de verifier le retrait complet 
du Liban de toutes les troupes, des moyens militaires et du dispositif de 
renseignement de la Syrie. L’equipe a pris note de la presence d’un bataillon syrien 
dans le secteur de Deir A1 Ashayr et n’a pas pu determiner si cette position se 
trouvait en territoire libanais ou, comme l’affirmait le commandant syrien, a 
l’interieur du territoire de la Syrie. J’en conclus qu’a l’occasion de l’etablissement 
de relations officielles entre les deux pays et pour garantir la souverainete, 
l’independance politique et l’unite territoriale du Liban, il faudra qu’un accord de 
reconnaissance officielle et de demarcation de la frontiere physique soit signe. Je 
prends note en particulier de la declaration que m’a faite le Premier Ministre, 
M. Seniora, le 17 octobre selon laquelle les pourparlers entre les Gouvernements 
libanais et syrien au sujet de la demarcation de la frontiere entre les deux pays, qui 
avaient commence en 1964 pour etre suspendus en 1975, avaient repris depuis peu. 

23. Je compte sur les Gouvernements libanais et syrien pour qu’ils prennent des 
mesures tangibles afm de formaliser les relations entre leurs deux pays, en tant que 
nations souveraines et independantes, dans un avenir proche et avant mon prochain 
rapport au Conseil de securite. 

Elections parlementaires libanaises 

24. Dans mon dernier rapport, je faisais valoir que la tenue d’elections libres et 
regulieres se deroulant conformement a des regies constitutionnelles libanaises 
elaborees en dehors de toute ingerence ou influence etrangere etait un des meilleurs 
moyens d’assurer la pleine souverainete, l’unite et l’independance politique du 
Liban. Je recommandais que les elections se tiennent conformement au calendrier et 
selon une loi electorate largement acceptee par le peuple libanais. J’ajoutais que 
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j’avais evoque avec le Gouvernement libanais la possibilite d’une assistance 
technique des Nations Unies s’il en faisait la demande, que j’avais preconise que des 
observateurs electoraux internationaux, gouvernementaux et non gouvernementaux 
soient invites a suivre les elections et que j’attendais une demande en ce sens du 
Gouvernement libanais. 

25. Peu de temps apres la publication de mon rapport, la loi electorate de 2000, qui 
etait largement acceptee par le peuple libanais, avait ete retenue pour servir de 
fondement a l’organisation des elections suite au refus du Parlement d’adopter le 
projet de loi depose par le gouvernement de l’ancien Premier Ministre, M. Karami. 
L’Organisation des Nations Unies avait requ une demande d’assistance electorate de 
la part du Gouvernement libanais a la suite de laquelle elle avait envoye sur place 
une equipe de sa Division de l’assistance electorate le 3 mai 2005 pour apporter une 
assistance technique en vue de l’organisation des elections et de la coordination des 
observateurs electoraux. 

26. Les elections parlementaires libanaises se sont deroulees en quatre temps a 
partir du 29 mai 2005, soit deux jours avant l’expiration de la duree legale du 
mandat du Parlement en place. Le scrutin s’est poursuivi jusqu’au quatrieme et 
dernier tour qui a eu lieu le 19 juin. Dans une declaration en date du 20 juin 2005, 
j’ai felicite le peuple et le Gouvernement libanais pour le succes de leurs elections 
parlementaires qui avaient ete credibles et bien conduites sur le plan technique et 
s’etaient deroulees dans un climat libre et pacifique. Dans une declaration de son 
president en date du 22 juin 2005 (S/PRST/2005/26), le Conseil de securite a salue 
le caractere equitable et credible du scrutin et rendu hommage au peuple libanais qui 
avait manifeste son ferme attachement a la democratic, a la liberte et a 
l’independance. 

27. Pour la premiere fois dans l’histoire du Liban et a la demande du 
Gouvernement libanais, les elections ont ete suivies par plus de 100 observateurs 
electoraux internationaux, dont en particulier une importante mission d’observation 
des elections de l’Union europeenne composee d’observateurs a court et a long 
terme et d’experts electoraux. L’Organisation des Nations Unies est restee active 
tout au long de la periode electorate apportant une assistance technique et assurant 
la coordination des activites des observateurs electoraux multinationaux. 

28. La Mission d’observation de l’Union europeenne a evalue l’ensemble du 
processus electoral, y compris ses aspects juridiques, le climat politique et la 
campagne, les preparatifs, le scrutin et le depouillement, ainsi que la periode 
postelectorale, et a juge que le scrutin avait bien ete gere et s’etait deroule dans des 
conditions pacifiques dans le cadre mis en place en vue des elections. Les 
observateurs electoraux ont egalement insiste sur l’urgence d’une reforme du cadre 
juridique et electoral dont les dispositions concernant les campagnes electorates 
laissaient a desirer et qui devrait comporter des regies en matiere de conduite des 
campagnes et de transparence financiere. Les observateurs ont ajoute que certaines 
dispositions constitutionnelles clefs fondees sur l’Accord de Taef n’avaient pas ete 
appliquees, y compris celles portant sur la creation d’un systeme parlementaire a 
deux chambres et la reduction du role du confessionnalisme dans la vie publique. Ils 
ont evoque les insuffisances de l’administration electorate et du systeme 
d’inscription des electeurs qui devait etre reforme d’urgence. 

29. Ces conclusions demontraient que des efforts supplementaires s’imposaient 
pour assurer la liberte et la credibilite des elections au Liban particulierement dans 
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les domaines suivants : le systeme de representation politique et le cadre electoral 
qui devaient en finir avec le confessionnalisme omnipresent; la legislation electorale 
qui devait etre elaboree des les premiers stades et reposer sur 1’inclusion; la 
delimitation des circonscriptions electorates dans le souci de servir au mieux les 
interets de l’egalite des voix et de la representation politique equitable; l’inscription 
sur les listes electorates; les bulletins de vote eux-memes; et le fmancement des 
campagnes electorates. 

30. A la demande des autorites libanaises, je poursuis mes efforts pour aider le 
peuple libanais a mettre en place un cadre juridique et institutionnel bien etabli et 
conqu pour garantir la liberte et la regularity des scrutins a venir au Liban. L’ONU 
continue a apporter son concours a la Commission nationale libanaise, composee de 
hautes personnalites nominees specialement par le gouvernement du Premier 
Ministre, M. Seniora, immediatement apres les elections parlementaires et chargee 
de 1’elaboration d’une nouvelle legislation a caractere permanent en matiere 
electorale. Meme si le necessaire continue d’etre fait pour assurer la liberte la plus 
large et la credibility du processus electoral au Liban, je n’en constate pas moins que 
les exigences operationnelles relatives a la tenue d’elections libres et credibles 
formulees dans la resolution 1559 (2004) ont ete respectees. 

Survol du territoire libanais par des appareils israeliens en violation 
de I’integrite territoriale du pays 

31. Depuis mon dernier rapport au Conseil en date du 26 avril 2005, l’integrite 
territoriale du Liban a continue d’etre violee regulierement par des appareils 
israeliens penetrant dans l’espace aerien du pays. Le Gouvernement israelien 
maintient que ces vols sont effectues pour des raisons de securite. Mes representants 
dans la region et moi-meme avons regulierement redemande a Israel d’y mettre fin. 

C. Extension du controle exerce par le Gouvernement libanais 
a l’ensemble du territoire du pays 

32. Dans sa resolution 1559 (2004), le Conseil de securite a declare soutenir 
l’extension du controle exerce par le Gouvernement libanais a l’ensemble du 
territoire du pays. II a de meme demande instamment a toutes les parties concernees 
de cooperer avec lui pleinement et sans attendre afin que soient appliquees la 
resolution elle-meme et toutes les resolutions relatives au retablissement de 
l’integrite territoriale, de la pleine souverainete et de l’independance politique du 
Liban. 

33. Dans mon rapport au Conseil du l cr oetobre 2004, j’ai declare que le 
Gouvernement libanais n’avait pas etendu son autorite sur l’ensemble du territoire 
libanais. J’ai maintenu ma declaration dans mon rapport du 26 avril 2005. 

34. Plusieurs incidents intervenus ces derniers mois montrent bien que le 
Gouvernement libanais n’exerce pas encore pleinement son autorite sur tout le 
pays 1 . J’ai ete tout particulierement inquiete lorsqu’au debut de juin de cette annee, 
l’armee libanaise a semble reduire sa presence et son controle dans le sud du pays et 
que le Hezbollah en a profite pour renforcer sa propre presence. Les autorites 
libanaises m’ont declare que cette presence militaire reduite etait la consequence du 


1 J’ai decrit ces incidents de fa 5 on plus detaillee dans mon rapport sur la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban, en date du 21 juillet 2005 (S/2005/460). 
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redeployment general de leur armee sur l’ensemble du territoire qui avait decoule 
de la reduction de leurs effectifs de 60 000 a 40 000 hommes. Lorsque l’ONU avait 
exprime sa preoccupation a ce sujet, le 1 er juillet, l’armee libanaise avait retabli sa 
presence d’origine. 

35. Depuis la presentation de mon dernier rapport, un calme precaire a continue de 
regner le long de la Ligne bleue pendant la majeure partie de la partie consideree 
mais des violations repetees, dont une plus grave que les autres, avaient fait des 
morts et des blesses. Le 29juin, un incident particulierement inquietant s’etait 
produit au cours duquel le Hezbollah et Israel avaient echange des coups de feu 
nourris qui avait fait un mort et quatre blesses parmi les soldats des Forces de 
defense israeliennes et deux morts parmi les combattants du Hezbollah. Dans un 
communique de presse publie a cette occasion, le Conseil de securite a demande a 
nouveau au Gouvernement libanais d’etendre son autorite a l’ensemble du territoire, 
notamment en y deployant des forces armees libanaises, de faire respecter son 
monopole de l’emploi de la force et de mettre fin a toutes les attaques lancees 
depuis son territoire. D’autres incidents du meme type provoques a partir du 
territoire libanais se sont produits le long de la Ligne bleue en juillet et en aout de 
cette annee. 

36. Dans sa resolution 1614 (2005), le Conseil de securite a demande au 
Gouvernement libanais d’etendre et d’exercer pleinement et effectivement son 
autorite exclusive dans tout le sud, notamment en deployant les forces armees et les 
forces de securite libanaises en effectifs suffisants, afm d’instaurer un climat de 
tranquillite dans l’ensemble de cette zone, y compris le long de la Ligne bleue, et de 
controler et de monopoliser l’emploi de la force sur tout son territoire et de prevenir 
les attaques lancees au-dela de la Ligne bleue a partir du Liban. II s’est egalement 
felicite que j’ai l’intention de m’entretenir avec le Gouvernement libanais des 
prochaines mesures a prendre en vue d’etendre son autorite dans le sud. J’ai 
poursuivi mon dialogue a ce sujet avec les autorites libanaises et j’ai bon espoir que 
celles-ci s’acquittent rapidement de leurs obligations. A ce propos, je suis encourage 
par l’engagement qu’a pris le gouvernement du Premier Ministre, M. Seniora, de 
monopoliser l’emploi de la force et d’exercer son autorite sur tout le territoire 
libanais grace a un dialogue national avec toutes les parties prenantes et par la 
declaration qu’il m’a faite selon laquelle il aurait deja pris des mesures a cet effet. 

37. Le Premier Ministre Seniora m’a egalement informe que des Forces armees 
libanaises supplementaires avaient recemment ete deployees le long de la frontiere 
avec la Republique arabe syrienne pour empecher les mouvements illicites d’armes 
et de personnes. II m’a en outre appris que, ces dernieres semaines, les Forces 
armees libanaises avaient mis en place des points de controle et renforce leur 
presence autour des positions des groupes palestiniens armes au sud de Beyrouth et 
dans la vallee de la Bekaa et que le Gouvernement libanais avait engage le dialogue 
avec ces groupes au sujet de leurs armes. 

D. Dissolution et desarmement de toutes les milices libanaises et non libanaises 

38. Dans sa resolution 1559 (2004), le Conseil de securite a demande que toutes 
les milices libanaises et non libanaises soient dissoutes et desarmees. Dans mon 
rapport au Conseil en date du l cr oetobre 2004, j’indiquais que, bien que le 
Gouvernement libanais soit parvenu a reduire sensiblement le nombre de milices 
presentes au Liban, il subsistait plusieurs elements armes. Je signalais egalement 
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que le principal de ces groupes etait le Hezbollah. Dans mon dernier rapport en date 
du 26 avril 2005, j’ai fait observer que j’entretenais un dialogue avec certaines 
parties au sujet de la dissolution et du desarmement des milices libanaises et non 
libanaises, sans toutefois que l’Organisation des Nations Unies ait pu parvenir a des 
conclusions pratiques en la matiere. J’ai egalement rappele que 1’Accord de Taef de 
1989, a l’instar de la resolution 1559 (2004), appelait a la dissolution des milices 
libanaises et non libanaises et a la remise de leurs armes au Gouvernement libanais. 

39. Comme je l’indiquais dans mon rapport au Conseil en date du l cr octobre 
2004, outre le Hezbollah, certaines milices palestiniennes sont actives au Liban. Ces 
groupes armes ont pu jouir d’une relative autonomie au sein des camps de refugies 
palestiniens, dans lesquels les autorites libanaises ne penetrent generalement pas. 
Bien qu’en essence leur statut n’ait guere change, plusieurs sources ont recemment 
indique que certains d’entre eux recevaient de plus en plus d’armes et d’hommes en 
provenance de la Republique arabe syrienne. Le probleme a egalement ete souleve 
par plusieurs responsables libanais et d’autres personnalites. Le Gouvernement 
syrien m’a informe que la contrebande d’armes et le trafic de personnes avaient bien 
cours a la frontiere entre la Republique arabe syrienne et le Liban, et d’ailleurs dans 
les deux sens. 

40. Le Gouvernement libanais m’a informe qu’il avait pris ces dernieres semaines, 
et en particulier depuis la fin du mois de septembre 2005, des mesures concretes 
pour reduire cet afflux d’armes et d’hommes et limiter la liberte de circulation des 
armes et des elements armes a destination et en provenance des camps de refugies 
palestiniens au Liban. Les Forces armees libanaises ont ameliore leur deployment le 
long de la frontiere avec la Republique arabe syrienne et renforce leurs patrouilles 
motorisees et pedestres. Le Gouvernement libanais a aussi signale que les Forces 
armees libanaises avaient consolide leur presence, construit de nouveaux postes de 
controle, et renforce leurs controles au sud de Beyrouth et dans la vallee de la 
Bekaa, a proximite des positions de groupes armes palestiniens ayant la Republique 
arabe syrienne pour base. Le 7 octobre, l’armee libanaise a conduit dans la vallee de 
la Bekaa des raids contre des positions de groupes armes palestiniens ayant leur 
siege en Republique arabe syrienne, qui ont abouti a des saisies d’armes. Le 
Gouvernement libanais m’a informe que les Forces armees libanaises avaient 
egalement arrete et expulse plusieurs agents d’origine palestinienne qui s’etaient 
infiltres dans le pays et qui portaient des documents d’identite syriens. 

41. J’ai pris note de la position du Gouvernement libanais que « rien ne justifie 
que des armes circulent en dehors des camps de refugies [palestiniens] puisqu’elles 
ne servent pas la cause palestinienne et ne sont pas acceptees par les Libanais », 
comme l’a declare pour la premiere fois le Premier Ministre Seniora le 7 octobre. 
M. Seniora s’est par ailleurs dit resolu a poursuivre le dialogue engage pour obtenir 
le desarmement des groupes armes palestiniens de maniere pacifique, sans 
confrontation. Le 13 octobre, le Conseil des ministres a approuve a l’unanimite la 
position adoptee par le Premier Ministre, a savoir « refuser toute presence armee 
palestinienne hors des camps de refugies ». Le Premier Ministre m’a aussi informe 
qu’il s’efforcerait, dans un premier temps, de controler ces groupes armes 
palestiniens a l’interieur des camps et d’y retablir l’ordre. 

42. A cet egard, j’ai aussi pris note de l’appel lance par le Premier Ministre 
Seniora aux dirigeants syriens pour qu’ils fassent « preuve de la retenue voulue dans 
leurs rapports avec les factions palestiniennes ». J’ai aussi pris acte du fait que le 
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Premier Ministre Seniora reconnaissait qu’il etait du devoir de l’Etat libanais et des 
organismes de securite de garantir la securite des citoyens du Liban et de leurs 
hotes, y compris les Palestiniens. II faut aussi souligner que d’autres eminents 
representants libanais, comme l’ancien Premier Ministre Najib Miqati, ont declare 
que « les armes ne devraient pas etre tolerees, que ce soit a l’interieur ou a 
Texterieur des camps ». 

43. Dans une declaration publique, le 4 octobre, a Damas, le Commandement 
general du Front populaire de liberation de la Palestine (FPLP), qui a son siege en 
Republique arabe syrienne, s’est fortement oppose a l’insistance dont « certains 
elements du Gouvernement libanais » faisaient preuve pour « aborder la question 
des armes palestiniennes sous Tangle etroit de la securite [...] afin d’appliquer a la 
hate la resolution 1559 (2004)». II s’opposait d’ailleurs a sa mise en oeuvre, 
indiquant qu’« il ne fallait pas s’attendre au silence ni a Tacceptation d’un 
compromis en reponse a la tentative de sacrifier les armes des Palestiniens du Fiban 
en application de la resolution 1559 (2004) », et affirmant que le Premier Ministre 
Seniora serait considere comme « directement responsable des mesures hostiles 
prises a Tencontre [du] peuple palestinien sous couvert d’une campagne politique et 
mediatique de desinformation ». Fe 7 octobre, comme les Forces armees libanaises 
s’etaient placees en etat d’alerte total, les groupes armes palestiniens ont replique en 
en faisant autant. 

44. Fe 8 octobre 2005, le Premier Ministre Seniora a conduit des pourparlers 
historiques, les premiers du genre, avec les representants des groupes palestiniens au 
Fiban sur la question des armes en leur possession. Fes groupes palestiniens etaient 
repartis en deux delegations avec lesquelles ont ete tenues des negociations 
separees. Fa premiere representait les factions placees sous la houlette de 
TOrganisation de liberation de la Palestine (OFP). Fes membres de cette delegation 
sont convenus avec le Premier Ministre « d’entreprendre d’organiser la presence 
palestinienne armee dans les camps a des fins de securite ». Fe Premier Ministre 
Seniora est aussi parvenu a un accord avec les membres de la seconde delegation, 
composee de groupes palestiniens armes bases a Damas 2 , en vue de la creation 
d’une commission chargee de donner suite a toutes les questions pertinentes, y 
compris celle des armes. Fe 13 octobre, apres avoir approuve a Tunanimite la 
position du Premier Ministre, le Cabinet libanais a decide de creer cette 
commission, dans Tespoir de regler par le dialogue le probleme de la presence 
d’armes palestiniennes dans les camps. 

45. Je suis en contact etroit avec les dirigeants de l’OFP et avec TAutorite 
palestinienne, qui m’a assure de son soutien en vue de la pleine application de toutes 
les dispositions de la resolution 1559 (2004). Fe President de l’OFP et de TAutorite 
palestinienne, Mahmoud Abbas, a declare publiquement que la position adoptee par 
certains groupes palestiniens ne refletait pas les convictions de l’OFP, soulignant 
que les Palestiniens etaient les « hotes du Fiban », dont ils devaient respecter « les 
lois et la securite ». Fe President Abbas a egalement declare que le transfert illegal 
d’importantes quantites d’armes dans les camps de refugies par Tintermediaire de 
certains groupes palestiniens mettait le Fiban en danger et ne servait pas la cause 
palestinienne. Je note aussi a cet egard qu’il a fait reference a la requete de 
T Autorite palestinienne d’ouvrir une mission diplomatique a Beyrouth, ce qui 


2 A savoir notamment le Commandement general du FPLP, le Hamas, le Jihad islamique et 
Al-Saiqa. 
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contribuerait a l’officialisation des relations entre le peuple libanais et le peuple 
palestinien. J’appuie entierement cette initiative. 

46. J’ai invite le Premier Ministre Seniora et le President Abbas a se rencontrer le 
18 octobre a Paris pour examiner les questions liees a la presence des refugies 
palestiniens au Liban. Dans une declaration commune, les deux dirigeants ont 
souligne qu’il etait necessaire de respecter la souverainete et l’independance 
politique du Liban, ainsi que ses lois et ses normes de securite. Ils se sont dits 
gravement preoccupes par le transfert illegal d’armes et d’hommes a des groupes 
palestiniens au Liban, qui porte atteinte selon eux a la souverainete et a 
l’independance politique du Liban et ne sert en rien la cause palestinienne. Dans 
cette declaration, le President Abbas a par ailleurs pleinement approuve les mesures 
prises par le Gouvernement libanais au cours des dernieres semaines pour interdire 
le port d’armes a l’exterieur des camps de refugies, mettre un coup d’arret aux 
transferts illegaux d’armes et d’hommes, et asseoir son droit unique au recours a la 
force et exercer son controle sur l’ensemble de son territoire. Le President Abbas et 
le Premier Ministre Seniora ont par ailleurs envisage l’ouverture d’un dialogue 
libano-palestinien sur le bien-etre economique et social, la securite et la 
representation des refugies palestiniens au Liban. Les deux dirigeants ont souligne 
qu’un tel echange devrait deboucher sur 1’application des dispositions de 1’Accord 
de Taef et de toutes les resolutions du Conseil de securite relatives aux armes des 
milices palestiniennes au Liban, en evitant toute confrontation entre les autorites 
libanaises et les groupes palestiniens. Les deux parties sont convenues de poursuivre 
leur dialogue afm de renforcer leurs relations bilaterales et d’autoriser un echange 
de representations diplomatiques. 

47. II n’y a pas eu de changement notable dans le statut et les capacites 
operationnels du Hezbollah qui, a en croire ses dirigeants, dispose de plus de 12 000 
missiles 3 . 

48. De nombreux Libanais continuent de soutenir que le Hezbollah n’est pas une 
milice, mais un « mouvement legitime de resistance » qui se bat pour liberer la 
region des fermes de Chebaa de l’occupant israelien. Comme je l’ai souligne a de 
multiples reprises, notamment dans mes precedents rapports sur l’application de la 
resolution 1559 (2004), cette interpretation du statut des fermes de Chebaa est 
diametralement opposee a la position de l’Organisation des Nations Unies (voir 
l’annexe). J’ai confirme dans mon rapport au Conseil de securite en date du 16 juin 
2000 (S/2000/590) qu’Israel s’etait acquitte a compter de cette date de l’obligation 
qui lui incombait au titre des resolutions 425 (1978) et 426 (1978) du Conseil de 
securite de « retirer ses forces de tout le territoire libanais ». Le Conseil a approuve 
cette conclusion dans la declaration de son president (S/PRST/2000/21) en date du 
18 juin 2000. Le Conseil et moi-meme avons affirme en de multiples occasions que 
les fermes de Chebaa ne faisaient pas partie du Liban. Toute « resistance » libanaise 
pour « liberer » la region de l’occupation israelienne ne saurait done etre consideree 
comme legitime. D’autre part, meme si les pretentions libanaises sur les fermes de 
Chebaa etaient fondees, il serait de la seule responsabilite du Gouvernement libanais 
de les defendre, conformement au droit international et aux resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. 


3 Voir le discours du Secretaire general du Hezbollah, le cheikh Nasrallah, a l’occasion de la 
Journee de resistance et de liberation, a Bent Jba'il, le 25 mai 2005. 
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49. Le Gouvernement libanais m’a assure qu’il etait resolu a appliquer toutes les 
dispositions de la resolution 1559 (2004), mais qu’il avait besom de temps. En 
particular, le Premier Ministre Seniora m’a fait savoir qu’il avait lance un dialogue 
interne sur le respect de la disposition relative au desarmement et a la dissolution 
des milices, dont il attendait beaucoup. A cet egard, il a demande l’aide et le soutien 
continus de 1’Organisation des Nations Unies dans le cadre de ce dialogue a 
l’echelle nationale pour regler le probleme des milices libanaises et non libanaises, 
en pleine conformite avec l’Accord de Taef. 

50. Il faut souligner que le Gouvernement libanais a choisi d’inviter le Hezbollah, 
qui fonctionne aussi comme un parti politique, comme je l’ai indique dans mon 
precedent rapport sur l’application de la resolution 1559 (2004), a participer au 
Cabinet. Pour la premiere fois, un membre du Hezbollah s’est ainsi vu confier un 
portefeuille ministeriel. Il est aussi remarquable que les dirigeants du Hezbollah se 
soient dits prets a envisager «tout debat interne, toute espece de garantie et toute 
solution qui permettraient a la resistance de continuer de jouer efficacement son role 
de dissuasion et de protection. Les details sont a determiner [...] C’est une question 
interieure qui engage la destinee du Liban et qui constitue un motif de 
preoccupation pour tous. Il faut done s’asseoir a la meme table pour en discuter 4 ». 
Si la participation du Hezbollah au Gouvernement et les recentes declarations de ses 
dirigeants revelent la portee du dialogue interne et de la possible transformation du 
Hezbollah de milice armee en parti politique, il faut toutefois noter qu’etre a la fois 
un parti politique et une milice est une contradiction dans les termes. Il est 
impossible de concilier le port d’armes en dehors des forces armees officielles avec 
la participation au pouvoir et au gouvernement dans une democratie. 

51. J’entends poursuivre le dialogue que j’ai engage avec les parties non libanaises 
concernees sur la question du desarmement et de la dissolution des milices 
libanaises et non libanaises. 


IV. Observations 

52. Signe d’une instabilite et d’une volatilite persistantes, le Liban a subi 
14 attentats a la bombe depuis octobre 2004, c’est-a-dire en un an. Il faut que 
cessent ces actes de terrorisme et d’intimidation qui constituent une atteinte 
systematique non seulement a la vie des citoyens libanais, mais encore aux principes 
memes d’une societe democratique et ouverte, parmi lesquels celui de la liberte de 
la presse. Heureusement, la terreur que cherchent a susciter tant d’attentats a la 
bombe, d’assassinats et de tentatives d’assassinat n’a reussi ni a destabiliser le 
Liban, ni a empecher la tenue d’elections legislatives libres et credibles ni a 
compromettre l’unite nationale ou l’independance politique du pays. 

53. Depuis mon rapport du 26 avril 2005 au Conseil, les parties concernees ont 
continue d’accomplir des progres considerables dans l’application de la resolution 
1559 (2004). Elies se sont conformees a l’obligation qui leur etait faite d’assurer le 
retrait des troupes et moyens militaires syriens et de tenir des elections legislatives 
libres et regulieres. Des progres ont egalement ete accomplis dans le travail 
actuellement effectue, avec l’aide de l’ONU, en vue de reformes electorates plus 


4 Voir le discours televise du Secretaire general du Hezbollah, le cheikh Nasrallah, a l’occasion de 
la Journee de resistance et de liberation, a Bent Jbai'l, le 25 mai 2005. 
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larges. La question du demantelement et du desarmement de toutes les milices 
libanaises et non libanaises fait en ce moment l’objet d’un dialogue interieur a la 
fois entre Libanais et entre Libanais et Palestiniens. Mon propre dialogue avec le 
Gouvernement libanais sur l’extension de son autorite sur l’ensemble du territoire 
national est encourageant. Comme des resultats tangibles n’ont pas encore ete 
obtenus sur ces deux questions, je poursuivrai mes efforts les concernant. 

54. Avec le retrait de la Republique arabe syrienne du territoire libanais, une phase 
de redefinition des relations entre ces deux voisins etroitement lies par l’histoire 
vient de commencer. La formalisation prevue de leurs liens au cours de la periode a 
venir est un evenement de la plus grande importance et mettra en evidence les 
progres que les parties continueront d’accomplir vers le plein retablissement et le 
plein respect de la souverainete, de l’integrite territoriale, de l’unite et de 
l’independance politique du Liban. 

55. Malheureusement, 1’absence d’un accord explicite entre le Liban et la 
Republique arabe syrienne sur leur frontiere commune et le fait que cette frontiere 
ne soit pas abornee ont ete une source de complications qui ont montre a quel point 
il importe que ces deux pays concluent un accord officiel sur leur frontiere et 
precedent a son abornement. Parmi ces complications, on mentionnera non 
seulement les difficultes que la presence d’un regiment d’infanterie syrien a Deir 
El Achair, dans un lieu dont l’ONU n’a pu determiner s’il etait territoire libanais ou 
syrien, a posees pour la verification du retrait syrien. On mentionnera aussi les 
difficultes liees au controle de la frontiere entre le Liban et la Republique arabe 
syrienne et la question des mouvements illegaux d’armes et de personnels a 
destination de groupes armes palestiniens au Liban, qui menace de compromettre les 
efforts deployes pour retablir la souverainete, l’integrite territoriale, l’unite et 
l’independance politique du Liban. Je reaffirme ma conviction que la formalisation 
des relations bilaterales serait un puissant moyen de repondre a ces preoccupations. 
Je me felicite de ce que le Premier Ministre, M. Seniora, m’ait declare le 17 octobre 
qu’il est en faveur de l’ouverture reciproque de missions diplomatiques et que les 
pourparlers bilateraux sur la question devraient reprendre le plus tot possible. 

56. Le Liban est en train de vivre une transition de la plus grande importance. Les 
evenements qui se sont produits dans ce pays depuis le 3 septembre 2004 ont 
conduit le peuple libanais a briser le mur du silence et a s’exprimer fortement et 
clairement. Les tabous du passe ont ete renverses et des sujets naguere juges trop 
delicats pour etre evoques ouvertement sont maintenant debattus sur la scene 
publique. Ces six derniers mois, avec les premieres elections legislatives organisees 
apres le retrait syrien et la formation d’un nouveau gouvernement, le Liban est entre 
dans une nouvelle phase de son histoire, une phase qui pourrait voir les Libanais se 
delivrer enfin d’un passe tragique, s’unir et se construire un nouvel avenir fait 
d’autodetermination, d’independance, de coexistence et de paix. 

57. Toutes les parties ont besoin de tolerance et de temps pour s’adapter a la 
nouvelle situation. Dans ces conditions, il est encourageant de constater que les 
autorites libanaises et la communaute internationale agissant a travers le Groupe 
restreint pour le Liban (qui comprend, outre l’ONU, l’Egypte, l’Arabie saoudite, la 
Commission europeenne, la Banque mondiale, les Etats-Unis d’Amerique, la 
France, le Royaume-Uni, l’ltalie, la Federation de Russie et l’Union europeenne) 
ont entame une etroite collaboration en vue d’appliquer les plans de reforme 
politique, economique et institutionnelle du Gouvernement libanais, dans le dessein 
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de favoriser la stabilite du Liban et de la region dans son ensemble. L’ONU reste 
fermement decidee a soutenir ces reformes, a contribuer au renforcement des 
institutions democratiques et a collaborer etroitement avec le peuple et le 
Gouvernement libanais en vue de reaffirmer la souverainete, l’unite et 
l’independance politique du Liban. 

58. Je me suis fort inquiete lorsque, peu apres le retrait des troupes et des services 
de renseignement syriens, la Republique arabe syrienne a ferme sa frontiere avec le 
Liban aux chauffeurs de camions libanais. La fermeture de la frontiere a eu des 
effets considerables sur l’economie libanaise, qui reste encore aujourd’hui dans une 
situation difficile et ne pourra se retablir qu’avec l’aide de tous les partenaires 
nationaux et internationaux du Liban. J’ai ete soulage lorsque les Gouvernements 
syrien et libanais ont denoue la crise au bout de quelques semaines. 

59. L’armee libanaise doit maintenant montrer qu’elle est capable de maintenir 
effectivement la securite dans Lensemble du pays a un moment ou ses effectifs 
subissent une reduction sensible. Dans ce contexte, j’ai pris note avec interet de 
l’accroissement des activites et de la visibilite de l’armee au debut de juin 2005, 
dans le contexte des elections legislatives dans le sud. L’armee libanaise est 
egalement intervenue a plusieurs reprises pour controler des manifestations et 
empecher les manifestants d’approcher de la Ligne bleue. J’ai aussi pris note du 
renforcement recent de la presence et de l’activite de l’armee libanaise dans les 
regions qui abritent des groupes armes palestiniens. II s’agit la de progres 
encourageants dans l’extension a 1’ensemble du territoire national du controle 
exerce par le Gouvernement libanais et dans l’exercice par le Gouvernement de son 
monopole de l’emploi de la force sur l’ensemble du territoire. Cependant, comme je 
l’ai deja dit, il reste encore beaucoup a faire pour satisfaire aux demandes du 
Conseil de securite tendant a ce que des mesures concretes soient adoptees en vue 
de restaurer effectivement 1’autorite gouvernementale dans tout le sud du Liban, y 
compris en y deployant des troupes libanaises supplementaires, et en vue d’etendre 
a l’ensemble du territoire libanais le controle exerce par le Gouvernement. 

60. II convient aussi de noter qu’apres le retrait des troupes et des services de 
renseignement syriens, il importait de restaurer la confiance de la population dans 
les services de securite et de renseignement libanais. Je note, dans ce contexte, que 
les autorites libanaises ont entrepris de nommer comme directeurs generaux des 
fonctionnaires qui sont des professionnels jouissant de la confiance de la population 
et capables de transformer le personnel, la culture, la formation et l’equipement de 
leurs services. Il faudra des annees pour effectuer dans son entier la transition vers 
des services de securite et de renseignement renouveles, mais je note que le depart a 
ete pris avec 1’approbation en Conseil des ministres, le 4 octobre 2005, des 
nominations evoquees plus haut. Je prends note en particulier de la declaration faite 
le 5 octobre par le Premier Ministre, M. Seniora, devant l’Assemblee nationale lors 
d’une seance consacree aux questions de securite, dans laquelle il disait que son 
gouvernement avait l’intention d’edifier « un Etat sur et non un Etat securitaire [...] 
Les Libanais ont le droit de se sentir enfin en securite apres 30 ans de tensions 
securitaires et politiques ». 

61. Bien qu’un dialogue national sur la question des armes des milices libanaises 
et non libanaises au Liban se soit engage, un certain nombre de preoccupations 
fondamentales demeurent. Comme je l’ai deja dit, un groupe qui participe a un 
processus politique democratique de formation de l’opinion publique et de prise de 
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decisions ne peut pas pretendre posseder en meme temps une capacite d’intervention 
armee autonome echappant au controle de l’Etat. Plus generalement, l’existence de 
groupes armes defiant 1’autorite du gouvernement legitime, lequel est par definition 
investi du monopole de l’emploi de la force sur l’ensemble du territoire national, est 
incompatible avec le plein retablissement et le plein respect de la souverainete, de 
l’integrite territoriale, de l’unite et de l’independance politique du pays. 

62. Je juge encourageantes l’idee d’un mecanisme formel facilitant un dialogue 
interieur sur la question des armes des milices palestiniennes au Liban et la recente 
et historique reunion au sommet entre le Premier Ministre Seniora et le President 
Abbas. Ces deux dirigeants ont jete les fondations d’un dialogue permanent entre le 
Liban et les Palestiniens, ce qui, a mon avis, constitue un pas important vers un 
reglement definitif d’un passe difficile et vers la reaffirmation de la souverainete et 
de l’independance politique du Liban. J’appuie vigoureusement la formalisation du 
dialogue libano-palestinien par la creation d’un comite bilateral qui doit mener a 
l’etablissement de relations diplomatiques officielles. J’attends egalement avec 
interet la formalisation du dialogue interieur en cours sur la double question des 
armes des milices libanaises et du demantelement de ces milices. Je suis resolu a 
apporter le concours de l’ONU a ces deux dialogues, comme me l’a demande le 
Premier Ministre Seniora. 

63. Bien que des progres importants aient deja ete accomplis, je continuerai au 
cours des prochains mois a accorder a la question du plein retablissement de la 
souverainete et de l’independance politique du Liban la plus haute priorite dans mes 
efforts tendant a aider les parties a appliquer la resolution 1559 (2004). Je 
m’attacherai en particulier a travailler avec les autorites libanaises a la question du 
plein exercice du controle et de l’autorite gouvernementale sur l’ensemble du Liban, 
actuellement compromis par l’existence de groupes libanais et non libanais 
independants et incontroles. 

64. J’engage a nouveau toutes les parties concernees a s’acquitter sans retard de 
toutes les obligations contenues dans la resolution 1559 (2004) et a appliquer cette 
derniere integralement, ainsi que toutes les autres resolutions relatives au 
retablissement de l’integrite territoriale, de la pleine souverainete et de 
l’independance politique du Liban, notamment la resolution 1614 (2005). 

65. Je continue de penser que la resolution 1559 (2004) devrait etre appliquee 
d’une maniere qui serve au mieux la stabilite et l’unite du Liban, de la Republique 
arabe syrienne et du reste de la region. Dans ce contexte, je demeure attache a 
l’application de toutes les resolutions du Conseil de securite et a la realisation d’une 
paix juste, durable et globale au Moyen-Orient. 

66. Je reste a la disposition du Conseil de securite et suis pret a continuer d’aider 
les parties a appliquer integralement la resolution 1559 (2004). 
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Annexe 


1. Ayant requ notification du Gouvernement israelien qu’il entendait retirer les 
forces israeliennes du Liban « conformement aux resolutions 425 (1978) et 426 
(1978) du Conseil de securite », j’ai presente au Conseil un rapport date du 22 mai 
2000 (S/2000/460) dans lequel je decrivais les dispositions et moyens a prevoir pour 
assurer f application de ces deux resolutions. 

2. Je notais dans ce rapport que l’ONU disposait au total de 81 cartes, dont 
25 avaient ete publiees par les Gouvernements libanais et syrien, et qu’elle etait en 
possession de 10 cartes publiees apres 1966 par diverses institutions 
gouvernementales libanaises, y compris le Ministere de la defense et l’armee, sur 
lesquelles toutes ces exploitations [de la zone des fermes de Chebaa] sont situees en 
territoire syrien, a l’exception d’une carte libanaise de 1966 d’authenticite douteuse. 
Je notais que la zone en question s’etait toujours trouvee dans la zone d’operations 
de la Force des Nations Unies chargee d’observer le degagement (FNUOD) depuis 
1974, que cela n’avait jamais fait l’objet d’une contestation de la part d’une 
quelconque partie, et que la creation de la Force interimaire des Nations Unies au 
Liban en 1978 n’y avait rien change. 

3. Sur le fondement d’un faisceau de preuves juridiques, cartographiques et 
historiques et tout en notant que la zone etait occupee par Israel et tombait par 
consequent sous le coup des resolutions 242 (1967) et 338 (1973), je concluais que 
la zone de Shab’a [des fermes de Chebaa] revendiquee par le Liban pouvait ne pas 
etre consideree comme territoire libanais, sans que cela « ne prejuge d’aucun accord 
sur des frontieres internationalement reconnues que le Liban et la Republique arabe 
syrienne pourraient vouloir conclure a l’avenir ». J’ai ensuite presente au Conseil un 
rapport date du 16 juin 2000 (S/2000/590) dans lequel je concluais qu’Israel avait 
satisfait aux conditions definies et retire ses forces du Liban conformement a la 
resolution 425 (1978), c’est-a-dire de tout le territoire libanais. 

4. Le Conseil de securite a souscrit a cette conclusion dans une declaration faite 
par son president au nom du Conseil le 18 juin 2005 (S/PRST/2000/21). 

5. Dans une lettre qu’il m’a adressee en date du 12 juin 2000 (S/2000/564), le 
President de la Republique libanaise, M. Emile Lahoud, a decrit en ces termes la 
position du Liban sur la question de la Ligne bleue : 

« pour ce qui concerne les fermes de Chebaa, il etait clair, dans le rapport du 
Secretaire general, que, si un trace pratique de facto avait ete adopte pour la 
region ou se trouvent ces fermes, c’etait parce qu’il n’existait pas de cartes 
anciennes a meme de confirmer le trace de la frontiere libano-syrienne. Aussi 
a-t-on decide que ce trace correspondrait a la ligne separant la zone 
d’operations de la FINUL et celle de la FNUOD. A ce propos, l’ONU avait 
indique que l’adoption dudit trace ne pouvait en aucun cas etre consideree 
comme portant atteinte aux droits frontaliers respectifs des parties concernees. 

Le Liban a accepte cette analyse en attendant que l’on trouve une 
formule commune pour la region des fermes situees entre son territoire et le 
territoire syrien, qui puisse etre presentee a l’ONU ». 

6. Le Conseil de securite a reitere en plusieurs occasions sa confirmation du 
retrait d’Israel de tout le territoire libanais. 
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